
PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE MONT-L’ÉTROIT

Séance du 11 JUILLET 2022

L’an deux mil vingt-deux, le lundi onze juillet, à vingt heures, le Conseil Municipal régulièrement
convoqué,  s’est  réuni  en  séance  ordinaire,  sous  la  présidence  de  Monsieur  Jean-Jacques
TAVERNIER, Maire, avec l’ordre du jour suivant :

  
Ordre du jour : 
1 - Approbation de la séance du 09 Mai 2022,
2 – Transfert Compétence Assainissement Collectif,
3 – Admission en non-valeur,
4 – Mise aux normes tableau électrique 2, rue des Prés,
5 – Publicité des actes réglementaires et intermédiaires de la commune,
6 – Questions diverses.

Présents : Jean-Jacques TAVERNIER, Michel ROUSSEL, Martine PIERRE
Excusés : Corinne LASCH, Philippe TERRILLON
Absents : Alain TISSERANT, Antoine REVAUD
Secrétaire de séance : Michel ROUSSEL.

034– APPROBATION DE LA SEANCE DU 09 MAI 2022  .  
Aucune observation n’étant formulée, le PV de la séance ordinaire du 09 mai 2022 est approuvé. 

Adopté par 3 voix « pour » 0 voix « contre » et 0 « abstention ».

035– TRANSFERT DE LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF  .  
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite 
loi NOTRe) prévoyait au IV. de son article 64 le transfert obligatoire des compétences eau potable 
et assainissement aux communautés de communes au plus tard au 1er janvier 2020.

Toutefois, la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes (dite loi Ferrand) a introduit en 
son article 1er un régime d’opposition au transfert obligatoire des compétences uniquement au 
profit des communes membres d’une communauté de communes. Par le biais de ce mécanisme, le 
transfert obligatoire résultant du IV de l'article 64 de la loi NOTRe peut être reporté au maximum
jusqu’au 1er janvier 2026.  
De même, cette loi exclut la gestion des eaux pluviales de la compétence assainissement et permet 
le maintien des syndicats à cheval sur 2 EPCI.

La loi engagement et proximité de 2019 offre la possibilité de déléguer l’exercice de la 
compétence aux communes (ou le cas échéant à un syndicat intra-communautaire, qui peut être 
maintenu sous conditions)

Enfin, la loi 3DS du 21 février 2022 confirme l'obligation du transfert des compétences eau et 
assainissement au plus tard au 1er janvier 2026, avec quelques souplesses supplémentaires (par 
exemple la possibilité d'abonder le budget assainissement par le budget général pendant la période 
d'harmonisation des tarifs).
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Le maire rappelle pour information que la compétence assainissement autonome a été transférée à la
communauté de communes depuis près de 20 ans. La gestion de l'assainissement autonome a par 
ailleurs été confiée au SDAA (Syndicat Départemental d'Assainissement Autonome).

Considérant les points énoncés ci-avant, 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré :
- APPROUVE le transfert au 1er janvier 2023 de la compétence « assainissement collectif » à

la Communauté de communes du Pays de Colombey et Sud Toulois, qui l’exercera au titre
de ses compétences obligatoires ;

- APPOUVE les nouveaux statuts de la communauté de communes 
- AUTORISE le Maire à signer toute pièce concernant ce dossier.

Adopté par 3 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 

036 – ADMISSION EN NON VALEUR.
Le Maire informe le conseil  municipal  que la trésorière de la commune a transmis un état  des
produits irrecouvrables et demande à la commune de bien vouloir les mettre en non-valeur.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de mettre en non-valeur la somme de 0.60 € -
RAR impayé de 2018 inférieur au seuil de poursuite.

Adopté par 3 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ».

037– MISE AUX NORMES TABLEAU ELECTRIQUE 2 RUE DES PRES.
Le Maire informe le conseil  municipal  qu’il  y a lieu de faire réaliser des travaux de mise aux
normes du tableau électrique du logement sis 2, rue des Prés.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte le devis de l’entreprise PASCAL MILIANI
ELECTRICITE pour un montant de 810.00 € H.T..

Le conseil municipal autorise le Maire à signer le devis relatif à ce dossier.

Adopté par 3 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ».

038  –  PUBLICITE  DES  ACTES  REGLEMENTAIRES  ET  INTERMEDIAIRES  DE  LA
COMMUNE  .  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2131-1, IV dans sa
version applicable au 1er juillet 2022 et R.2131-1, II ; 
Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 ;

Considérant que les communes de moins de 3500 habitants doivent, par délibération du conseil
municipal, choisir un mode de publication entre l’affichage, la publication sous forme électronique
ou la publication sur papier ;

Considérant  qu’à  défaut  de  délibération  à  ce  sujet,  la  publication  sous  forme  électronique  est
imposée ;

Considérant que, dès lors qu’une commune de moins de 3 500 habitants opte pour une publication
sous format papier de ses actes, ils doivent être mis à la disposition du public en mairie, de manière
permanente et gratuite ;

Considérant que le conseil municipal peut modifier son choix à tout moment ;
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

Décide de  rendre  publics  les  actes  réglementaires  et  les  décisions  ni  réglementaires,  ni
individuelles :

- par publication sur papier.

Cette délibération est applicable à compter du 11 juillet 2022.

Adopté par 3 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ».

QUESTIONS DIVERSES :

- Prolifération des chats : Madame Martine PIERRE a évoqué ce problème récurrent au sein de la
commune. Elle souhaite qu’une réflexion soit engagée pour tenter de le résoudre.

-  Ramassage  des  ordures  ménagères  résiduelles :  Madame  Martine  PIERRE déplore  que  cette
opération soit réalisée désormais chaque quinzaine au lieu d’une fois par semaine. Elle ajoute que
des odeurs pestilentielles se dégagent, notamment dans les périodes de forte chaleur.
En  réponse,  le  Maire  a  indiqué  que  ce  nouveau  calendrier  avait  fait  l’objet  d’une  réflexion
approfondie au sein de la COMCOM et qu’un retour à la situation antérieure n’était pas du tout
d’actualité.

L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 27 minutes.

Le Maire, 

Jean-Jacques TAVERNIER
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